
 

 
Article 10 : Emplacement et nombre minimal de points de prélèvement. 
 

Dans chaque zone administrative de surveillance, pour la surveillance des polluants réglementés mentionnés à 
l'annexe 1.1, l'AASQA implante des points de prélèvement conformément à l'annexe 4.1. 
Pour les zones administratives de surveillance dans lesquelles les renseignements fournis par la mesure fixe sont 
complétés par des informations provenant de la modélisation ou de mesures indicatives, l'AASQA peut réduire le 
nombre minimum de points de prélèvement précisé à l'annexe 4.1. 
Dans ce cas, l'AASQA précise les méthodes d'évaluation mises en œuvre et fournit au LCSQA et à la direction 
régionale chargée de l'environnement les éléments justifiant que : 
 

1° Les méthodes complémentaires fournissent des informations suffisantes pour évaluer la qualité de l'air en ce qui 
concerne les valeurs limites ou les seuils d'alerte, ainsi que des renseignements adéquats pour le public ; 
 

2° Le nombre de points de prélèvement et la résolution spatiale des autres techniques sont suffisants pour établir la 
concentration du polluant concerné conformément aux objectifs de qualité des données définis à l'annexe 5. 
 

Le LCSQA et la direction régionale chargée de l'environnement font part, dans un délai de deux mois, de leur avis à 
l'AASQA et au ministère chargé de l'environnement qui valide la réduction demandée. 
Les substances de l'annexe 1.2 sont surveillées selon une stratégie nationale de surveillance définie par le LCSQA, 
conformément à l'annexe 3. L'AASQA concernée par la surveillance de tout ou partie de ces substances implante des 
points de prélèvement conformément à l'annexe 4.2. 
Pour la surveillance des polluants d'intérêt national, l'AASQA implante des points de prélèvement conformément aux 
prescriptions du référentiel technique national. 
 
 

Article 11 : Documentation relative à l'implantation des points de prélèvement. 
 

Pour chaque point de prélèvement et pour tout projet de création d'un point de prélèvement pour la surveillance 
des polluants mentionnés à l'annexe 1, l'AASQA établit une documentation permettant de justifier le respect des 
prescriptions du présent arrêté et du référentiel technique national. Les modalités d'élaboration de la 
documentation sont décrites dans le référentiel technique national. 
Afin de s'assurer que les critères d'implantation restent conformes aux dispositions du présent arrêté et au 
référentiel technique national, l'AASQA met à jour la documentation de ses points de prélèvement au moins tous les 
cinq ans. Cette mise à jour peut être anticipée en cas d'évolution des critères locaux définis dans le référentiel 
technique national, de modification ou de suppression d'un point de prélèvement. 
L'AASQA adresse cette documentation, pour avis, au ministère chargé de l'environnement, à la direction régionale 
chargée de l'environnement et au LCSQA : 
 
- au plus tard quatre mois avant la date prévue pour la mise en service d'un point de prélèvement ; 
- au plus tard trois mois avant la date prévue pour la modification ou la suppression d'un point de prélèvement. 
 
La direction régionale chargée de l'environnement et le LCSQA font part de leur avis au ministère chargé de 
l'environnement, dans un délai de trois mois à compter de la date de réception de la documentation. 
Après accord du ministère chargé de l'environnement, sur la base de ces avis, l'AASQA entreprend les démarches de 
mise en service, de modification ou de suppression du point de prélèvement et informe le LCSQA des dates 
correspondantes. L'absence d'une réponse du ministère chargé de l'environnement dans les trois mois suivant la 
date de réception de la documentation vaut accord. 
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Pour chaque point de prélèvement et pour tout projet de création d'un point de prélèvement pour la surveillance 
des polluants d'intérêt national, l'AASQA adresse au LCSQA la documentation définie dans le référentiel technique 
national. 
L'AASQA publie sur son site internet la localisation des points de prélèvement, en distinguant les points de 
prélèvement relatifs aux polluants de l'annexe 1.1 des points de prélèvement relatifs aux polluants de l'annexe 1.2 
ou aux polluants d'intérêt national. 
 
Article 22 : Missions générales du LCSQA.( LABORATOIRE CENTRAL DE SURVEILLANCE DE LA QUALITÉ DE L'AIR) 
 

Le LCSQA est chargé de la coordination technique de la surveillance de la qualité de l'air. Dans ce cadre, il assure, par 
l'intermédiaire de ses membres, les missions suivantes : 
 

1° Vérifier la conformité du dispositif ; 
 

2° Garantir l'exactitude et la qualité des données d'évaluation de la qualité de l'air et coordonner au niveau national 
les programmes d'assurance qualité organisés par le Centre commun de recherche de la Commission européenne ; 
 

3° Elaborer puis mettre à jour le référentiel technique national et vérifier son application par les AASQA ; 
 

4° Procéder au rapportage des données sur la qualité de l'air auprès de la Commission européenne dans les délais 
fixés ; 
 

5° Mettre à la disposition du public, en complément de la mise à disposition des données par les AASQA, les données 
de mesure sur la qualité de l'air pour les polluants réglementés et pour les polluants d'intérêt national, avec les 
métadonnées associées ; 
 

6° Contribuer à l'amélioration des connaissances scientifiques et techniques sur la qualité de l'air ; 
 

7° Effectuer le suivi du coût de la mise en œuvre de la surveillance par le dispositif national de surveillance ; 
 

8° Elaborer chaque année et pour chaque région un bilan des performances de la plate-forme PREV'AIR suivant les 
recommandations du référentiel technique national et un bilan des résultats de PREV'AIR Urgence sur les situations 
de dépassements des seuils d'information et de recommandation et des seuils d'alerte. 
 
Article 26 : Rapportage « plans et programmes ». 
 

Le LCSQA est chargé du rapportage auprès de la Commission européenne des plans et programmes pour améliorer 
la qualité de l'air. Il transmet à la Commission européenne les informations fournies par les directions régionales 
chargées de l'environnement. 
 
 
 
ANNEXE 4 : EMPLACEMENT ET NOMBRE MINIMAL DES POINTS DE PRÉLÈVEMENT 
 

4.1. Emplacement et nombre minimal des points de prélèvement par zone administrative de surveillance (ZAS) pour 
les polluants mentionnés à l'annexe 1.1 
 

4.1.1. Critères d'implantation 
Les critères de macro et de micro-implantation des points de prélèvement ainsi que les emplacements exclus pour 
l'évaluation sont définis dans le référentiel technique national et complètent notamment les points suivants. 
 

4.1.1.1. Généralités 
La qualité de l'air ambiant est évaluée dans toutes les zones et agglomérations conformément aux critères suivants : 
1. La qualité de l'air ambiant est évaluée dans tous les emplacements, à l'exception de ceux énumérés au point 2 ci-
dessous conformément aux critères établis aux sections 4.1.1.2 et 4.1.1.3 concernant l'emplacement des points de 
prélèvement pour les mesures fixes. Lorsque des mesures indicatives ou des méthodes de modélisation sont 
utilisées dans une zone, les principes énoncés aux sections 4.1.1.2 et 4.1.1.3 s'appliquent également s'ils sont 
pertinents pour déterminer les emplacements spécifiques où la concentration des polluants concernés est évaluée 
par ces méthodes. 
 
2. Le respect des valeurs limites pour la protection de la santé humaine n'est pas évalué dans les emplacements 
suivants : 
a) Tout emplacement situé dans des zones auxquelles le public n'a pas accès et où il n'y a pas d'habitat fixe ; 
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b) Les locaux ou les installations industriels auxquels s'appliquent toutes les dispositions pertinentes en matière de 
protection de la santé et de la sécurité au travail ; 
c) Les chaussées et les terre-pleins centraux des routes, excepté lorsque les piétons ont normalement accès au terre-
plein central. 
 

4.1.1.2. Macro-implantation des points de prélèvements 
 

1. Protection de la santé humaine 
 

a) Les points de prélèvement visant à assurer la protection de la santé humaine sont implantés de manière à fournir 
des renseignements sur : 
 

- les endroits des zones et des agglomérations où s'observent les plus fortes concentrations auxquelles la population 
est susceptible d'être directement ou indirectement exposée pendant une période significative par rapport à la 
période considérée pour le calcul de la moyenne de la ou des valeurs limites ; 
 

- les niveaux dans d'autres endroits à l'intérieur de zones ou d'agglomérations qui sont représentatifs de l'exposition 
de la population en général. 
 

b) D'une manière générale, les points de prélèvement sont implantés de façon à éviter de mesurer les 
concentrations dans des microenvironnements se trouvant à proximité immédiate. Autrement dit, un point de 
prélèvement est implanté de manière à ce que l'air prélevé soit représentatif de la qualité de l'air sur une portion de 
rue d'au moins 100 m de long pour les sites liés à la circulation et d'au moins 250 × 250 m pour les sites industriels, 
dans la mesure du possible. 
 

c) Les emplacements consacrés à la pollution de fond urbaine sont implantés de telle manière que le niveau de 
pollution y est déterminé par la contribution intégrée de toutes les sources situées au vent de la station. Le niveau 
de pollution ne devrait pas être dominé par une source particulière, à moins que cette situation ne soit 
caractéristique d'une zone urbaine plus vaste. Les points de prélèvement sont, en règle générale, représentatifs de 
plusieurs kilomètres carrés. 
 

d) Lorsque le but est d'évaluer les concentrations de fond rurales, le point de prélèvement n'est pas influencé par les 
agglomérations ou par les sites industriels voisins, c'est-à-dire distants de moins de 5 km. 
 

e) Lorsqu'il s'agit d'évaluer les contributions des sources industrielles, au moins un point de prélèvement est installé 
sous le vent par rapport à la source dans la zone résidentielle la plus proche. Si la concentration de fond n'est pas 
connue, un point de prélèvement supplémentaire est installé dans la direction des vents dominants. 
 

f) Les points de prélèvement sont, dans la mesure du possible, également représentatifs de sites similaires ne se 
trouvant pas à proximité immédiate. 
 

g) Il est tenu compte de la nécessité d'installer des points de prélèvement sur les îles du territoire national, lorsque 
cela est nécessaire pour la protection de la santé humaine. 
 
2. Protection de la végétation et des écosystèmes naturels 
 

Les points de prélèvement visant à assurer la protection de la végétation et des écosystèmes naturels sont implantés 
à plus de 20 km des agglomérations ou à plus de 5 km d'une autre zone bâtie, d'une installation industrielle, d'une 
autoroute ou d'une route principale sur laquelle le trafic est supérieur à 50 000 véhicules par jour. Autrement dit, un 
point de prélèvement est implanté de manière à ce que l'air prélevé soit représentatif de la qualité de l'air dans une 
zone environnante d'au moins 1 000 km2. En fonction des conditions géographiques ou des possibilités de 
protection des zones particulièrement vulnérables, un point de prélèvement peut être implanté à une distance plus 
rapprochée ou être représentatif de la qualité de l'air dans une zone moins étendue. 
Il est tenu compte de la nécessité d'évaluer la qualité de l'air sur les îles du territoire national. 
 

3. Cas particulier de l'ozone 
 

Nombre minimal de points de prélèvement pour la mesure fixe de SO2, NO2, NOx, C6H6 et CO conformément à 
l'article 7 et à l'annexe V de la directive 2008/50/CE susvisée 
 
 
 
 



 

 

Mesure fixe : seule source 

d'information 

 

Mesure fixe complétée par de la 

modélisation ou de la mesure 

indicative, dans les conditions fixées 

à l'article 7 

Population de la zone 

administrative de 

surveillance en 

milliers d'habitants 

concentrations 

maximales dans 

la ZAS > SES 

SEI < 

concentrations 

maximales dans 

la ZAS ≤ SES 

concentrations 

maximales dans 

la ZAS > SES 

SEI < 

concentrations 

maximales dans 

la ZAS ≤ SE 

>6000 10 (2) 4 5(2) 2 

(2) : dont au moins un point de prélèvement urbain de fond et un point de prélèvement situé à 

proximité du trafic routier sauf pour le SO2 

 
Nombre minimal de points de prélèvement pour la mesure fixe de particules conformément à l'article 7 et à l'annexe 
V de la directive 2008/50/ CE susvisée 

 
Mesure fixe : seule source 

d'information 

Mesure fixe complétée par de la 

modélisation ou de la mesure 

indicative, dans les conditions fixées 

à l'article 7 

Population de la zone 

administrative de 

surveillance en 

milliers d'habitants 

concentrations 

maximales dans 

la ZAS > SES 

SEI < 

concentrations 

maximales dans 

la ZAS ≤ SES 

concentrations 

maximales dans 

la ZAS > SES 

SEI < 

concentrations 

maximales dans 

la ZAS ≤ SE 

>6000 15 (2) 7 8(2) 4 

(1) : un point de prélèvement urbain de fond ou un point de prélèvement situé à proximité du trafic 

routier 

(2) : dont au moins un point de prélèvement urbain de fond et un point de prélèvement situé à 

proximité du trafic routier 

(3) : deux points de mesure PM10 et PM2.5 situées dans la même station peuvent répondre à cette 

exigence 

 
Le nombre de points de prélèvement pour les particules est égal au nombre de points de prélèvement pour les 
PM2,5 plus le nombre de points de prélèvement pour les PM10. Lorsque les PM2,5 et les PM10 sont mesurés dans la 
même station de surveillance, on compte deux points de prélèvement différents. 
 

Au niveau national, le nombre total de points de prélèvement pour la mesure fixe des PM2,5 participant au 
rapportage est supérieur ou égal à la moitié, et inférieur ou égal au double, du nombre total de points de 
prélèvement pour la mesure fixe des PM10 participant au rapportage. 
 

Au niveau national, pour la mesure des particules dans les ZAS où les concentrations maximales excèdent le seuil 
d'évaluation supérieur, le nombre total de points de prélèvement urbains de fond participant au rapportage est 
supérieur ou égal à la moitié, et inférieur ou égal au double, du nombre total de points de prélèvement situés à 
proximité du trafic routier participant au rapportage. 
 

Au niveau régional, chaque AASQA oriente sa surveillance afin de se rapprocher au mieux de ces obligations. 
Pour mesurer la pollution atmosphérique à proximité ou sous influence des sources ponctuelles (notamment 
industrielles), le nombre de points de prélèvement est calculé en tenant compte des densités d'émission, des 
schémas probables de répartition de la pollution de l'air ambiant et de l'exposition potentielle de la population. 
 
 


